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HAITI RECONSTRUCTION FUND/PROGRAMME CONJOINT PNUD-FAO 
rapport descriptif FINAL du programme

	Titre du Programme & Référence du projet
	
	Pays, Localité, Secteur/Thème(s) du Programme


	· Titre du Programme: 
UNDG/HRF : Réduction de la Vulnérabilité des Populations et des Infrastructures dans le  Département du Sud

· Réf. du Programme (le cas échéant): 
UN / PCN/000154
· Numéro de référence du Projet/MPTF Office: 
(http://mdtf.undp.org/factsheet/project/00077387
	
	(le cas échéant)

Pays/Localité : 

Haiti / Département du Sud : Unité Hydrographique Aquin-Saint Louis du Sud, 6ème Section La Colline d’Aquin, Les Cayes, Torbeck, Chantal, Port Salut, Coteaux, Port à Piment, Cavaillon (Boileau) 

	· 
	
	Secteur/Thème(s) : Environnement (Plan de Cogestion, Reforestation, Conservation de Sol, Education environnementale) ; Mitigation (Protection de Berges de rivières, Correction de Ravines)


	Organisations participantes
	
	Partenaires de mise en œuvre

	· Organisations qui ont reçu du financement direct du MPTF Office dans le cadre du Programme : 

PNUD et FAO
	
	· Partenaires nationaux :
· Gouvernements : Ministère de l’Environnement, Direction Départementale Sud de MDE, Direction Départementale Agricole Sud du MARNDR, Mairie des Cayes, Mairie de Chantal, Mairie des Coteaux
· Secteur privé, ONGs et autres) et autres organisations internationales : GIPPN, KPP, MLFM, OXFAM ITALIA, MOPROPS, GRET


	Budget du Programme/Projet (US$)
	
	Durée du Programme (mois)

	Contribution du Fonds:

· FRH : 8, 000,000
· Contribution de(s) agence(s): 
-PNUD : 1, 256,263 (Initialement 1, 000,000)
-PAM : 2, 000,000 (devait être en Cash et Nourriture) 
· le cas échéant, par agence
Contribution du Gouvernement: N/A
· (le cas échéant)

Autres Contributions [donateur(s)]: N/A
· (le cas échéant)
TOTAL: 11, 000,000 Initial (9, 256,263 à la fin)
	
	Durée totale (mois): 24 mois
Date de démarrage
 (dd.mm.yyyy): 25 Mars 2011
Date de clôture

(ou date révisée)
:Décembre 2012 
Date de clôture opérationnelle
: 

Janvier 2013 pour la phase 1
Date prévisionnelle de clôture financière :
Mars 2013

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	Evaluation finale du Programme/Projet
	
	Soumis par:

	Evaluation accomplie 
     Oui        Non    Date : 22-25.10.2012
Rapport d’Evaluation – ci-joint
     Oui        Non
	
	· Nom: Yves Jamont Junior Duplan
· Titre: Chef de l’Unité Energie et Environnement
· Organisation participante (“PNUD”):

· Information de contact:
Email:  yves.jamont.junior.duplan@undp.org 

Tel. (509 4799-9627)


	(ENCADRE A EFFACER AVANT SOUMISSION)

Lignes Directrices
Le rapport final du programme devrai être soumis après l'achèvement des activités comprises dans  le document du programme et fournir des informations sur les résultats globaux du programme, y compris la dernière année des activités. S'appuyant sur les efforts continus déployés dans le système des Nations Unies à produire des rapports axés sur les résultats, le rapport doit montrer comment les  extrants (outputs) ont  collectivement contribué à la réalisation des résultats convenus dans le Cadre de planification stratégique (de l’ONU) guidant les opérations du Fonds.
En vue de soutenir les rapports sur les programmes individuels, veuillez joindre toute information complémentaire pertinente, y compris toute photographie, rapport d’évaluation et étude menée/publiée.
Les informations contenues dans les mises à jour trimestrielles et les rapports annuels sur l’état d’avancement préparés par les organisations participantes peuvent être utiles pour la préparation du rapport narratif final et sont disponibles sur le portail du MPTF Office (http://mdtf.undp.org/).

	Instructions concernant le format du rapport
· Le rapport ne doit pas excéder 10-15 pages. 
· Veuillez numéroter toutes les pages, sections et paragraphes, en respectant le format ci-dessous.
· Le rapport doit être soumis au format Times New Roman (12). Nous vous prions de ne pas utiliser de couleurs.
· Le rapport doit être soumis dans un seul et unique fichier Word ou PDF.
· Des annexes peuvent être ajoutées au rapport, mais celles-ci doivent être clairement référencées en note de bas de page.
· Les titres et numéros des sections ci-dessous doivent être respectés.





· Contribuer à la réduction des risques de catastrophe à travers le développement et la gestion des bassins versants, la création d'emplois et le développement agricole dans le département du Sud

a. Brève introduction au programme

Situé dans le sud-ouest de la péninsule Sud d’Haïti (carte ci-dessous), borné au sud par la Mer des Antilles et incluant l’Île à Vache et plusieurs autres petites îles, le département du Sud s’étend sur une superficie de 2,650 km2 avec une population de 632,752 habitants, soit une densité moyenne de 240 hab/km2. Le département enregistre un taux de croissance démographique annuelle de 1,1%. L’accessibilité de la population aux services sociaux de base (Éducation, Santé, Eau courante, Assainissement) est en dessous de la moyenne nationale et le revenu annuel moyen des ménages n’est que de 330 US$. Cette situation traduit une forte vulnérabilité socioéconomique dans le département. Les femmes y sont particulièrement touchées par cette vulnérabilité, sachant qu’au niveau du département, le taux d’alphabétisme des femmes est de 47,71% en deçà de celui des hommes qui s’élève à 52%. Les activités du projet envisagent d’obtenir des résultats tels : Des outils d’orientation développés à l’échelle locale (Guide méthodologique de planification de la GBV, Plan de Cogestion de l’Unité Hydrographique pour l’aménagement et la continuité de la gestion de la zone hydrographique Aquin-Saint Louis du Sud ; des espaces aménagés et protégés durablement dans les zones hydrographiques Aquin-Saint Louis du Sud (Amont et aval) et dans les bassins versants Cavaillon et les Cayes (en aval). 
b. Liste des principaux des :

· Extrants (outputs) du programme tels qu’indiqué dans le document du programme
· Aménager durablement des espaces dans les zones hydrographiques Aquin-Saint Louis du Sud (Amont et aval) et Tiburon-Port Salut et dans les bassins versants Cavaillon et les Cayes (en aval)
· Fournir un appui technique et financier au secteur agricole pour la protection de l’environnement et l’amélioration de la sécurité alimentaire.
· Développer des outils d’orientation à l’échelle locale pour l’aménagement et la gestion de la zone hydrographique Aquin-Saint Louis du Sud
· Renforcer les capacités des instances nationales et locales en charge de la gestion et de l’aménagement des bassins versants et de la gestion des risques de désastres
·  Résultats (outcomes) du programme tels qu’indiqué dans le document du programme.

Le projet "Réduction de la vulnérabilité des Populations et des Infrastructures dans le département du Sud" exécuté avec les fonds norvégiens via par le Fonds de Reconstruction d’Haiti (FRH) pour un montant de 8,000,000 USD  dont 7, 920,000 USD repartis comme suit : 6,439,420 au PNUD et 1, 480,580 à FAO touche à sa fin pour la Phase 1 en décembre 2012. Avec les fonds alloués au PNUD 17 Projets dont 15 en 2011 et 2 autres en 2012 ont été implémentés dans divers secteurs avec différentes Institutions du secteur public ou privé /Organisations nationales et internationales et repartis en:
· Quatre (4) projets axés sur la reforestation dans les communes d’Aquin et Saint Louis du Sud
· Quatre (4) projets de protection des berges et de curage de lits de rivières;
· Cayes (RENAUD) sur 400 ml de mur en gabions
· Torbeck comprenant : 300 ml de mur en gabions ; 430 ml de canal de drainage et 182 ml de mur de soutènement 
· Chantal à JONC LABEI sur 400 ml de mur en gabions
· Port à Piment sur 120 ml de gabions 

· Deux (2) Projets de Correction de Ravines et de Conservation de Sol;

· 1 à La Colline d’Aquin, sixième section
· 1 à Port Salut (4ème Barbois et 5ème Dumont)

· Deux (2) de protection/réduction des risques d'inondations;

· 1 dans la ville des Cayes
· 1 dans la ville des Coteaux comprenant 300 ml de canal de drainage sur la Ravine Empereur et 100 ml de gabions 

· Deux (2) projets sur l'étude du Plan de Co-Gestion de l'Unité Hydrographique dans la zone d'Aquin et de Saint Louis du Sud;

· 1 avec le MDE en terme leadership direct comme contrepartie nationale
· 1 avec CATIE en accompagnement technique au  MDE

· Un (1) Projet d'Education environnementale avec MLFM, une ONG de l’Italie s’étendant sur plusieurs zones du département en majorité sur l’Unité Hydrographique Aquin Saint-Louis du Sud (Aquin, Saint Louis du Sud, Cavaillon, Torbeck, Les Cayes); 

· Un (1) Projet de Réhabilitation de Système d'Eau Potable à Port à Piment;
· Un (1) Projet de Réhabilitation, protection et le nettoyage du système d'irrigation de près FIDELL à la Millionnaire Rivière à Cherette (Saint Louis du Sud) mis en œuvre en coopération avec l'ONG GRET

· Résultats spécifiques, quantitatifs et qualitatifs
Durant la Phase 1 du Projet Réduction Vulnérabilité Sud,  on a implémenté 20 projets dont 17 du PNUD et 3 de FAO avec des résultats spécifiques, quantitatifs et qualitatifs obtenus:
Avec le PNUD :

· 3600 emplois temporaires créés par mois dans les zones d'intervention.

· 730 mètres linéaires de canal de drainage, y compris 430 et 300  respectivement à Torbeck  et Coteaux

· 1300 hectares de terres sont reboisés avec des espèces d'arbres

· 1.5 millions de graines en cours de préparation pour le reboisement de 1000 hectares de terres à Saint-Louis avec la Direction Départementale Sud du MDE

· 400 artisans formés à la mise en place de structures de gabionnage afin d’accroître la capacité des membres de la communauté sur le marché du travail.

· 9 pépinières stratégiques (1.4 Millions de plantules) mises en place pour soutenir des projets de reboisement et le reboisement dans les zones d'intervention.

· 1320 mètres linéaires de berges protégées par des gabions

· 13,949 ml de ravins et des digues de rétention d'eau construits

· 30,550 mètres de canaux d'irrigation et des drains nettoyés

· 20 Cartes thématiques développées

· 1 Guide méthodologique élaboré pour et sur la planification de la Gestion des Bassins Versants

· 42 Agronomes et Techniciens travaillant dans le domaine agricole sont certifiés pour leur participation et leur assiduité suite à la session de formation sur la mise en place et le développement de plan de ferme aux Cayes en septembre 2012.
· Douze (12) Cadres techniques ont été formés sur le renforcement des capacités de gestion des bassins versants à Costa Rica  en Mars 2012 dont:

· 5 du ministère de l'Environnement
· 5 du PNUD

· 2 Directeurs départementaux des ministères  de la Planification et et de l’Agriculture.
· 35 Ingénieurs, Agronomes ou Artisans sont formés sur " La Conception des Ouvrages de Protection des berges des rivières et contre le Glissement de terrain " 
· Pour toute information sur les Documents et Outils élaborés durant la phase 1 du projet "Réduction de la Vulnérabilité des Populations et des Infrastructures dans la Département du Sud"  dans le cadre du Plan de Cogestion des Bassins versants de l’Unité Hydrographique Aquin et Saint Louis du Sud on peut se référer aux liens suivants :

Documents:

· http://www.haitienvironnement.org/documents
 

Cartes :

· http://www.haitienvironnement.org/cartes
 

Guide méthodologique:

· http://haitienvironnement.org/GuiaMethologique/Guide.pdf
Avec FAO:

· Résultat 1 : Aménagement de parcelles agroforestières
· 227 has de terre couverte avec 250,119 plantules d’arbres fruitiers et forestiers dont 225,000 plantules obtenues après appel d’offres et 25,119 plantules produites localement par les OCB partenaires.  

· Résultat 2 : Mise en place de pépinières de production d’arbres forestiers et fruitiers;

· Onze (13) pépinières ont été mises en place sur Aquin et Saint Louis du Sud.  

· Résultat 3 : Mise en place de Champs Ecole Paysan;

· 13 Champs Ecole Paysans (CEP) ont été mis en place 

· Un (1) module de Formation de producteurs-facilitateurs a été réalisé et deux (2) modules de formation de formateurs ont été réalisés avec la participation des Agronomes des Projets et des BAC. 

· 6 sessions de formation regroupant 66 Cadres des ministères, des paysans, des ONG et OCB dans le secteur Champs Ecole Paysan (CEP)
· 52 producteurs facilitateurs bénéficiant des sessions de formation CEP
· 10 Organisations Communautaires de Base (OCB) appuyées dans la transformation des produits agricoles (Associations de femmes)
· 1000 ménages affectés directement par les dégâts causés par le passage du Cyclone EMILY appuyés en outils agricoles et en semence  
· 144000 Drageons vitro plans de bananerais ont été distribués aux planteurs. 
c. Lien entre le programme et le Cadre de planification stratégique (de l’ONU) guidant les opérations du Fonds.

Tous les projets implémentés et exécutés sur le terrain établissent la bonne cohérence entre le Programme de Reconstruction d’Haïti après 12 janvier 2010 et le Cadre de Planification Stratégique des Nations Unies (UNDAF, ISF, CPAP et le CAP). En plus de la mise en place du Comité de Pilotage au niveau national, au niveau départemental, on a eu un Comité  decentralisé formé avec les Directeurs Départementaux essentiels, les mieux concernés pour certains par la réduction de la vulnérabilité. Ce comité de pilotage au niveau départemental est composé: la Délégation du Sud, les Directions de Planification, Agriculture, Environnement, Transport et Communications, Protection Civile, FAES et le PNUD à titre d’Observateur. La mise en place de ce Comité de Pilotage a facilité non seulement l’intégration des Autorités départementales et municipales dans la phase exécutoire mais a permis une appropriation du programme par ces Autorités.
Le projet vise à satisfaire ces besoins identifiés par le Plan d’Action National pour le Relèvement et le Développement d’Haïti (PARDH) dans la mesure où il est en phase avec les priorités établies dans le Plan d’Action National pour le Relèvement et le Développement d’Haïti (PARDH), à savoir la préparation à la saison cyclonique et la gestion des risques et des désastres, d’une part, et la production agricole, d’autre part. Il convient de noter que le Système des Nations Unies en Haïti se dote d'un 'Cadre Stratégique Intégré’ (ISF) qui intègre les nouveaux défis liés au séisme et se base directement sur le PARDH et se donne comme objectif d’apporter un appui au gouvernement haïtien afin qu’il puisse: 
a) Faire face à l’urgence ; 

b) Redémarrer les activités économiques ; 

c) Renforcer la cohésion sociale ; 

d) Réduire la vulnérabilité du pays face aux catastrophes naturelles ; 
e) Relancer Haïti sur la voie du développement   
Le projet a été mis en œuvre en ligne avec la Politique de Développement Agricole du MARNDR. Il a répondu à certains des axes stratégiques de ce ministère : 
· Appui à l’accessibilité aux facteurs de production (foncier, crédit, eau d’irrigation, intrants agricoles, équipements),

· Appui à la relance de la production agricole et alimentaire de base (filières céréalières, haricot, banane, tubercules),

· Appui à la transformation et à la commercialisation (promotion de filières agroalimentaires par le renforcement de l’entreprenariat agroindustriel, promotion des cultures d’exportation, mise en place d’infrastructures stratégiques pour l’écoulement des produits),

· Renforcement des capacités des organisations professionnelles agricoles.
C’est dans ce contexte que douze (12) Cadres techniques dont  5 du ministère de l'Environnement, 5 du PNUD, 2 Directeurs départementaux des ministèresde la Planification et de l’Agriculture ont participé à une formation sur le renforcement des capacités de gestion des bassins versants à Costa Rica en Mars 2012. En plus, deux autres sessions de formations ont été tenues aux Cayes en Haïti sur la demande des Directions départementales des Ministères de l’Agriculture et de l’Environnement où :

· 42 Agronomes et Techniciens travaillant dans le domaine agricole sont certifiés pour leur participation et leur assiduité suite à la session de formation sur "La mise en place et le développement de plan de ferme" aux Cayes entre 14 et 21 Septembre 2012.
· 35 Ingénieurs, Agronomes ou Artisans ont été formés du 10 au 14 Décembre 2012 sur "La Conception des Ouvrages de Protection des berges des rivières et contre le Glissement de terrain" 

d. Liste des partenaires d'exécution et des parties prenantes primaires, y compris les bénéficiaires principaux.

	Nº
	Zones d’intervention
	Projet 
	Partenaire
	Agence

	1
	Chantal
	Protection des Berges de la Rivière L’ACUL sur 400 mètres linéaire et Curage du lit sur 500 mètres linéaires 
	Mairie de Chantal
	PNUD

	2
	Les Cayes
	Protection des Berges de la Ravine du Sud sur 400 mètres linéaire et Curage du lit sur 500 mètres linéaires 
	MARNDR/DDAS
	PNUD

	3
	Torbeck
	Drainage à Poteau sur 430 ml; Protection des Berges de Rivière sur 250 ml et Mur de Soutènement sur 182 ml. 
	DDS/MDE
	PNUD

	4
	Les Cayes
	Curage des Canaux de drainage de la ville des Cayes
	Mairie Les Cayes
	PNUD

	5
	Aquin
	Conservation de Sol et Correction de Ravines à la Colline, 6ème section communale d’Aquin 
	DDS/MDE
	PNUD

	6
	Port Salut
	Conservation de Sol et Correction de Ravines à Port Salut dans les 2 sections communales, 4ème Barbois et 5ème Dumont
	MOPROPS
	PNUD

	7
	Coteaux
	Drainage et Endiguement de la Ravine Empereur aux Coteaux ravine
	Mairie de Coteaux
	PNUD

	8
	Port a Piment
	Protection de Berges sur 120 ml et Curage sur la Rivière Grand Passe à Port à Piment
	GIPPN
	PNUD

	9
	Cavaillon
	Reforestation and agroforesterie à Boileau (Cavaillon)
	OXFAM-Italia
	PNUD

	10
	Aquin, St. Louis du Sud
	Projet Pilote Education environnementale 
	MLFM
	PNUD

	11
	Aquin, St. Louis du Sud
	Mise en place de 9 Pépinières stratégiques dans l’Unité Hydrographique Aquin-Saint Louis du Sud pour la reforestation 
	DDS/MDE
	PNUD

	12
	Aquin, St. Louis du Sud
	Projet de Régénération de la Couverture végétale dans l’U.H. Aquin-Saint Louis du Sud
	DDS/MDE
	PNUD

	13
	Port à Piment
	Réhabilitation du Système d’Eau Potable Phase 2 de Port à Piment.
	KPP
	PNUD

	14
	St. Louis du Sud
	Réhabilitation et Curage du Système d’irrigation de FIDEL à Saint Louis du Sud 
	GRET
	PNUD

	15
	Aquin, St. Louis du Sud
	Plan de Cogestion de l’Unité Hydrographique Aquin-Saint Louis du Sud 
	DDS/MDE
	PNUD

	16
	Aquin, St. Louis du Sud
	Accompagnement à l’élaboration du Plan de Cogestion de l’Unité Hydrographique Aquin-Saint Louis du Sud 
	CATIE
	PNUD

	17
	Aquin, St. Louis du Sud
	Mise en place de Pépinières phase 2 dans l’Unité Hydrographique Aquin-Saint Louis du Sud pour la reforestation (Transplantation des plantules)
	DDS/MDE
	PNUD

	18
	Aquin, St. Louis du Sud
	Développement de parcelles agroforestières 
	
	FAO

	19
	Aquin, St. Louis
	Mise en place de Pépinières d’arbres fruitiers  
	
	FAO

	20
	Aquin, St. Louis
	Etablissement de Champs Ecole Paysans (CEP)
	
	FAO



a. Principaux résultats obtenus et Écart dans l’atteinte des résultats par rapport à ceux initialement prévus.

Globalement, les résultats obtenus ont eu un impact très positif. Cependant, compte tenu des situations et perturbations hydrométéorologiques qui ont persisté durant la période d’exécution des projets ci-dessus indiqués, les partenaires d’exécution ont du faire face à des problèmes sporadiques liés soit aux crues des rivières qui ont provoqué des discontinuations des travaux dans le temps pour les projets de gabionnage et de correction de ravines, soit par des périodes ensoleillées ayant un impact sur la croissance et le pourcentage de des plantules mises en terre pour les projets de reboisement. 

b. Indiquer la manière dont les extrants (outputs) obtenus ont contribué à la réalisation des résultats et expliquer tout écart dans les contributions aux résultats par rapport à celles initialement prévues. Signaler toute modification institutionnelle et/ou de comportement parmi les bénéficiaires au niveau des résultats.

Les produits obtenus ont une considération importante quant aux résultats escomptés du projet si on tient compte des objectifs fixés en termes d’appui au gouvernement et aux communautés. 

· Avec les projets on a pu créer au moins 3600 Emplois par mois durant les phases exécutoires des projets. Cela a un effet positif sur les activités économiques des riverains des zones de desserte.
· Dans le cadre de la réduction de la vulnérabilité face aux catastrophes naturelles, il est vrai que l’on n’a pas pu totalement réduire voire éliminer les risques potentiels mais les communautés vivant à proximité des zones d’intervention, surtout pour les projets de protection des berges des rivières, ont fait ressortir et ont exprimé leur satisfaction pour l’impact positif des travaux accomplis.
· En tenant compte de la Politique de Développement Agricole du MARNDR, le projet a répondu à certains des axes stratégiques de ce ministère comme : 

· Appui à l’accessibilité aux facteurs de production avec les activités de CEP (foncier, crédit, eau d’irrigation, intrants agricoles, équipements),

· Renforcement des capacités des organisations professionnelles agricoles avec les deux sessions de formation organisé pour 42 Agronomes et Techniciens sur "La mise en place et le développement de plan de ferme" d’une part et pour 35 Ingénieurs, Agronomes ou Artisans formés sur "La Conception des Ouvrages de Protection des berges des rivières et contre le Glissement de terrain" 

· 400 artisans formés à la mise en place de structures de gabionnage afin d’accroître la capacité des membres de la communauté sur le marché du travail.

c. Contribution globale du programme au Cadre de planification stratégique ou d'autres documents stratégiques pertinents, par exemple: OMD, priorités nationales, les résultats de l'UNDAF, etc.

Les projets exécutés dans le cadre de l’implémentation de ce programme sont en ligne avec L’UNDAF 2009-2011 constituant la réponse collective, coordonnée et holistique du SNU dans l’objectif d’accompagner Haïti dans la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement à travers : (a) le renforcement des institutions publiques pour leur permettre de jouer efficacement leur rôle de garant de la sécurité, de la justice et des droits de l’homme, (b) la fourniture de services sociaux de base de qualité aux groupes vulnérables, (c) la protection de l’environnement et le renforcement des capacités nationales à gérer les désastres naturels. La plupart des projets mis en exécution ont contribué à la concrétisation de cette réponse collective recherchée par le SNU à travers notamment  :
· La création d’emplois augmentant ainsi les moyens d’existence des communautés bénéficiaires permettant à certains des ces derniers de faire la prise en charge minimale des enfants au niveau éducatif et sanitaire.
· L’intégration des Femmes dans les activités des projets. Dans certains projets le pourcentage de femmes intégrées dépasse les 60%. C’est le cas des activités des pépinières, reboisement et reforestation.
· La formation des Cadres impliqués dans la protection et l’aménagement durable de l’environnement avec la création de structures CEP et la promotion pour les activités de Plan de ferme avec les Associations des planteurs pour des solutions appropriées et durant. PHRASE A TERMINER
· La mise en contexte de certains volets d’intervention du gouvernement actuel en matière environnementale accentuée sur : 

· La Reforestation et le Reboisement

· Allègement de la pression sur les ressources ligneuses avec la formation, la sensibilisation la création d’emplois
· La Gestion Intégrée des Bassins Versants, la réduction de la vulnérabilité et de la fracture environnementale avec les projets de mitigation, de conservation de sol et de correction de ravines

d. Contribution des partenaires et collaborateurs principaux, ainsi que leur impact  dans l’accomplissement des résultats.

Le projet a été certes mis en œuvre par le PNUD, Agence de développement du PNUD, mais a été approprié par les Autorités départementales et municipales dans le sens où leur intégration dans le choix, la priorisation et la validation pour le financement sont l’œuvre de ces autorités avec la mise en place du Comité de Pilotage au niveau départemental. On a pu travailler avec des partenaires qui connaissent la problématique environnementale ainsi que les solutions que peut générer les propositions de projets venant de tous les secteurs : public ou privé. Le projet a connu une réussite satisfaisante par le fait qu’il implique  les autorités départementales et municipales depuis sa conception et ensuite par le mode de collaboration développée tout au long de l’exécution.   

e. Principaux bénéficiaires et leur engagement dans la mise en œuvre du programme / projet ? Pourcentages/nombre de groupes de bénéficiaires
Les principaux bénéficiaires directs du projet sont :

· Les Travailleurs / Ouvriers avec la tendance vers l’équité de genre où 30 à 40% de femmes ont été recrutées dans les projets. On a pu voir des Femme maçon démontrant leur connaissance dans le domaine.  
· Les Artisans ayant acquis certaines connaissances sur la mise en place des structures de protection
· Les Cadres des Directions départementales des ministères clés impliqués à travers les cursus de formation et de renforcement des capacités techniques et administratives

· Les communautés riveraines des zones d’intervention avec les projets exécutés

· Les Techniciens impliqués dans les travaux d’aménagement du territoire (réhabilitation/protection de l’environnement) avec tous les outils élaborés comme extrants : Documents, Cartes, Guide méthodologique pour la Planification de la gestion des Bassins Versants, etc.

f. Contribution du programme sur les questions transversales pertinentes pour les résultats rapportés.

Le projet a dans un contexte intégral favorisé la corrélation entre diverses fonctions traitant de la réduction de la vulnérabilité des populations et des infrastructures dans le département du sud en vue de promouvoir :

· Le renforcement des institutions publiques pour leur permettre de jouer efficacement leur rôle de garant de la sécurité, de la justice et des droits de l’homme (voir carte des conflits dans l’utilisation du sol dans le Guide méthodologique)

· La fourniture de services sociaux de base de qualité aux groupes vulnérables en excluant toute velléité de clan, de discrimination, de sexe ;

· La protection de l’environnement et le renforcement des capacités nationales à gérer les désastres naturels à travers les niveaux de formation. 
· La lutte contre la dégradation de l’environnement et la préservation des ressources naturelles 
g. Rôle catalyseur du financement fourni par le MPTF/JP au programme pour attirer du financement ou d'autres ressources provenant d'autres donateurs ? Si c'est le cas, veuillez donner des précisions.

La mise en œuvre de ce programme dans le département et l’impact positif affiché même en mi-parcours a suscité d’autres Donateurs à se positionner en vue de trouver leur niche d’intervention dans la région. C’est le cas pour ACDI qui a organisé en septembre 2011 une rencontre Vidéo Conférence sur le partage des informations sur les programmes en cours dans le département et se renseigner sur le ou les domaines nécessitant des interventions avec du financement additionnel. Des Organismes d’exécution ayant eu du financement pour intervenir assez longtemps ont vu la nécessité de se dynamiser et éviter le gel ou le remboursement des fonds alloués spécifiquement. A date on n’a pas eu du financement venant encore d’autres donateurs, mais le programme a bénéficié d’un financement direct relativement inférieur à ce qu’on a eu en 2010-2011 du Ministère des Affaires Etrangères et du Développement de la Norvège pour la phase 2 et des discussions sont en cours pour une 3ème phase de financement avec un plaidoyer pour une révision à la hausse du montant prévu et devant être alloué pour la prochaine phase. 
h. Fournir une évaluation du programme/projet basé sur des indicateurs de performance tels qu’indiqués sur le document du programme en utilisant le modèle de la section IV, le cas échéant.


	
	Indicateurs de performance
	Indicateurs de référence
	Indicateurs

cibles 
	Objectifs/

Indicateurs atteints
	Raisons 

d’éventuel(s) 

écart(s)
	Source de verification
	Commentaires 

éventuels

	Résultat 1: Aménager durablement des espaces dans les zones hydrographiques Aquin-Saint Louis du Sud (Amont et aval) et Tiburon-Port Salut et dans les bassins versants Cavaillon et les Cayes (en aval)

	Résultat 1.1

Superficie de terres reboisée


	Indicateur 1.1.1

Nbre d’ha de terre reboisée dans la zone hydrographique Aquin-Saint Louis du Sud
	Hectares  
	75 ha
	1400 Ha
	Forte sensibilisation de la population pour la régénération de l’environnement et pour répondre aux stratégies du gouvernement pour l’axe environnemental
	Rapports d’Avancement et de fin des microprojets
	Diminution des risques d’érosion et d’inondation à moyen et long terme, création d’emplois et de revenus à court, moyen, long terme.

	Résultat 1.2 

Longueur de ravines corrigées

Volume de seuils et de digues construits

Longueur des canaux d’irrigation et de drainage nettoyés


	Indicateur 1.2.1

 Nbre  de mètres linéaires de ravines corrigés
	Mètres  linéaires de gabionnage
	2500 mètres linéaires


	1320 mètres linéaires 
	Coûts réels différents des coûts estimatifs en fonction des profils des ouvrages à ériger
	Rapports d’Avancement et de fin des microprojets
	Stabilisation des berges, diminution des risques d’érosion et d’inondation, création d’emplois et de revenus., 
Réduction des effets d’évasement des berges des rivières de: L’Acul, la Ravine du Sud 

	
	Indicateur 1.2.2

Nbre de m3 de seuils et de digues de rétention d’eau construits au niveau de ravines
	m3 de seuils et de digues de rétention d’eau construits au niveau de ravines


	10,000 m3  de seuils
	9,389 m3
	Certains travaux sont effectués un peu avant des périodes de perturbations hydrométéorologiques ayant effet sur les résultats prévus 
	Rapports d’Avancement et de fin des microprojets
	Les forces des eaux dans les ravines au moment des fortes plus ne sont pas différentes de celles des rivières. D’où la cause de certain écart dans la performance.

	
	Indicateur 1.2.3

Nbre de mètres linéaires de canaux d’irrigation et de drainages nettoyés, Bandes herbacées, etc. 
	Mètres  linéaires de canaux d’irrigation et de drainages nettoyés
	200,000 mètres linéaires 
	110,000 mètres linéaires 
	Même raisons.
	Rapports d’Avancement et de fin des microprojets
	Les périodes de pluies ont causés des dégâts durant l’exécution de certains travaux et demandent d’ajuster les cibles par rapport aux prévisions.

	Résultat 2 : Fournir un appui technique et financier au secteur agricole pour la protection de l’environnement et l’amélioration de la sécurité alimentaire

	Résultat 2.1

Mettre en place de programmes mis en œuvre pour protéger l'environnement, créer des emplois et améliorer la sécurité alimentaire
	Indicateur 2.1.1

Nombre de professionnels du secteur agricole bénéficiant de l’appui technique et financier
	Professionnels du secteur agricole bénéficiant de l’appui technique et financier

	Nombre de professionnels du secteur agricole bénéficiant de l’appui technique et financier
	66 Cadres des ministères, des paysans, des ONG et OCB dans le secteur Champs Ecole Paysan (CEP
	N/A
	Rapports d’avancement et final
	Les usagers irrigants participent volontiers aux séances de formation et d’information sur la gestion des systèmes d’irrigation

	
	Indicateur 2.1.2

Nombre de parcelles agroforestières/ sylvopastorales établies/aménagées avec des systèmes de production durable
	Parcelles / Ha de terre couverte de plantules
	200 parcelles agroforestières
	227 has de terre couverte avec 250,119 plantules (225,000 par appel d’offres et 25,119  par les OCB partenaires
	Volonté manifeste des communautés sensibilisées
	Rapports d’avancement et final
	Les usagers irrigants participent volontiers aux séances de formation et d’information sur la gestion des systèmes d’irrigation

	
	Indicateur 2.1.3

Mise en place de pépinières de productions d’arbres   forestiers et fruitiers
	Nbre de pépinières mises en place 
	20
	13
	Fond limité 
	Rapports d’avancement et final
	L’attitude est de se rassurer que les pépinières mises en place répondent aux normes quant à la phase de transplantation.

	
	Indicateur 2.1.4

Mise en place de Champs Ecole Paysan
	Nbre de Champ Ecole Paysans réalisé

Nbre de module développé

Nbre de Sessions de formation réalisé

Nbre de Cadres formés

Nbre de bénéficiaires assistés

Nbre d’OCB appuyées
	2
	13 CEP / 15  

1 module de Formation de producteurs-facilitateurs 

2 modules de formation de formateurs. 

6 sessions de formation

52 producteurs facilitateurs bénéficiant des sessions de formation CEP

10 (OCB) appuyées 
	Fond limité et Durée trop courte du programme 
	Rapports d’avancement et final
	Le temps imparti pour la phase de ce projet ne facilite pas la mise en œuvre de tout ce qui a été prévu. Ceci est aussi lié aux coûts d’un Cycle CEP.

	
	Indicateur 2.1.3

Quantité d’intrants et de matériels que le projet met à la disposition des agriculteurs
	Nbre de ménages assistés
	N/A
	1000 ménages affectés directement par les dégâts causés par le passage du Cyclone EMILY appuyés en outils agricoles et en semence.
	N/A
	Rapports d’avancement et final
	Les perspectives économiques et sociales incitent les professionnels agricoles bénéficiant de l’appui technique et financier à poursuivre voire amplifié les activités générées par le projet


	Résultat 3: Développer des outils d’orientation à l’échelle locale pour l’aménagement et la gestion de la zone hydrographique Aquin-Saint Louis du Sud

	Résultat 3.1

Une caractérisation et un diagnostic de la zone hydrographique réalisés

	Indicateur 3.1.1

Quantité d’outils d’orientation développés
	Nbre d’ Quantité d’outils d’orientation développés
	Nbre de Rapports d’avancement

Rapports de consultation finalisés et validés
	1 Guide méthodologique en circulation et en attente de publication dans le journal officiel

1 Web site monté et garni d’informations ouvertes au grand public  
	N/A
	Rapports d’avancement et final

Visite de terrain
	Ces résultats sont obtenus avec la bonne volonté des autorités départementales, du PNUD, du MDE et de la coopération de CATIE

	
	Indicateur 3.1.2

Réalisation d’Etudes de caractérisation et de diagnostique  réalisées
	Nbre de Rapport d’Etudes réalisées
	Nbre d’outils d’orientation développés pour l’aménagement et la gestion des bassins versants sont utilisés
	Cf. Web site fourni pour les documents, cartes et le Guide méthodologique
	Si à certain niveau il y a eu un écart, ceci est lié à la qualité de produits envisagés et aussi aux changements incessants dans la politique environnementale au niveau de leadership.
	Rapports d’avancement et final

Visite de terrain
	Ces résultats sont obtenus avec la bonne volonté des autorités départementales, du PNUD, du MDE et de la coopération de CATIE

	Résultat 3.2

Elaboration du Plan de cogestion pour la zone hydrographique


	Indicateur 3.2.1

Plan de cogestion élaborée pour la zone hydrographique
	Nbre de Plan de cogestion élaborée pour la zone hydrographique
	1 Plan de Cogestion disponible

Cartes thématiques développées et disponibles 
	-1 Plan de Cogestion disponible

- 20 Cartes thématiques développées et disponibles pour plusieurs concepts.
	N/A
	Rapports d’avancement et final

Visite de Web site partagé
	Le concept Plan de cogestion semble être nouveau pour beaucoup d’un et requiert une attention soutenue pour son développement sur la pratique.

	Résultat 3.3

Un plan d’aménagement du territoire, incluant entre autres un plan d’investissement élaboré pour la zone hydrographique
	Indicateur 3.2.2

Plan d’aménagement du territoire élaboré pour la zone hydrographique


	1 Plan d’aménagement disponible


	Le Gouvernement, les Collectivités Territoriales et les communautés approuvent et s’approprient le plan d’aménagement

Les compétences nécessaires sont disponibles
	Etude comparative des conflits dans l’utilisation du sol, l’orientation fournie pour renverser les tendances et la volonté de satisfaction exprimée par les dirigeants départementaux impliqués et surtout l’appropriation faite. 
	Il y a une tendance beaucoup plus vers une extension des Etudes et sur la publication, diffusion et communication des opportunités offertes par la mise en application des Etudes réalisées. 
	Consultation directe des autorités départementales essentielles dans le secteur. 
	L’élaboration des Plans est un pas, mais la mise en application demeure aussi importante surtout dans la mobilisation pour implémenter les projets pouvant en découler.

	Résultat 3.4

Projets  pilotes exécutés.
	Résultat 3.4.1

Nbre de Projets  pilotes exécutés
	10 projets 
	Pertinence dans la priorisation des microprojets et effets induits dans les communautés des  projets pilotes exécutés


	20 microprojets dont 17 de PNUD et 3 de FAO 
	Réduction de la taille des projets au niveau micro pour faciliter la gestion, réduire les risques et en tenant compte des priorités environnementales des autorités.
	Comptes rendus des réunions du Comité de Pilotage
	Le Gouvernement, les Collectivités Territoriales et les communautés s’approprient les leçons apprises des projets pilote exécutés. Les acteurs concernés approuvent et s’impliquent dans la sélection et la mise en œuvre des projets

	Résultat 4: Renforcer les capacités des instances nationales et locales en charge de la gestion et de l’aménagement des bassins versants et de la gestion des risques de désastres

	Résultat 4.1.

Des comités de gestion de bassins versant sont constitués et fonctionnels


	Indicateur 4.1.1

Variation du niveau de capacités des instances concernées
	Nbre de Rapport d’avancement

Rapport d’évaluation des capacités soumis
	N/A
	N/A
	Ces résultats seront obtenus à partir de la phase 2 
	Rapport des activités à présenter
	

	
	Indicateur 4.1.2

Constitution de Comités de gestion de BV
	Nbre de Comités constitués


	N/A
	N/A
	Ces résultats seront obtenus à partir de la phase 2 
	Rapport des activités à présenter
	

	



a. Détails sur les évaluations ou études éventuelles menées dans le cadre du programme et indiquer comment ils ont été utilisés au cours de la mise en œuvre du programme. Y a t-il eu une évaluation finale du projet et quelles sont les principales conclusions? Le cas échéant, fournir les raisons pour lesquelles aucune évaluation du programme n’a pas encore été effectuée.
Le programme a connu des évaluations à différents niveau en fonctions des responsabilités des Organisation/Institutions ayant conduit ces évaluations.

· À l’interne du PNUD, des missions de suivi-évaluations ont été effectuées régulièrement par le Senior Management (Directrice Principale, DCDP/O, Chef d’Unité). En plus de ces missions de suivi-évaluation, des activités citoyennes ont été organisées en vue de sensibiliser le personnel administratif bureautique en vue d’apprécier ce qui se fait sur le terrain.

· Au niveau du Donateur, des missions se sont défilées d’une manière continue par la personne en liaison pour la Norvège sur Haiti et l’Envoyée Spéciale de la Norvège pour toute la coopération avec Haiti.
· Des missions conjointes d’évaluation Norvège, FRH, PNUD, CSI, DSRSG en Haiti, etc. en février 2012.

· Une mission spéciale d’évaluation du programme a eu lieu entre le 28 mai et le 9 Juin 2012 par une Firme indépendante "International Law and Policy Institute – ILPI". Leur rapport est disponible et peut être partagé par Qui de droit du PNUD à tout moment.
· Du 22 au 25 Octobre 2012, durant le passage même de SANDY, une équipe d’Evaluateurs de CATIE a procédé à l’évaluation des structures de protection, des projets de correction de Ravines, de conservation de sol  et de reforestation. Les Évaluateurs ont eu la chance de faire leur travail au moment où les rivières étaient en crue. Ceci leur a permis de faire des constats et de donner des avis pertinents  ainsi que certaines recommandations pour améliorer la qualité des ouvrages et s’assurer de la  durabilité des projets exécutés. Ces recommandations seront prises en compte soit en termes de rectification, soit en termes de nouvelle orientation pour le futur. C’est dans ce sens que la session de Formation sur "La Conception des Ouvrages de Protection des berges des rivières et contre le Glissement de terrain" a eu lieu du 10 au 14 décembre 2012.

· La dernière mission d’évaluation date du 30 octobre 2012 avec la grande délégation conduite conjointement par le Prince Héritier de la Norvège qui est aussi Ambassadeur de Bonne Volonté du PNUD et le Ministre International de Développement. Les observations et remarques de cette mission sont disponibles sur certains web sites du PNUD et de la Norvège. 

b. Défis confrontés tels que des retards dans l’exécution du programme, et la nature des contraintes comme les modalités de gestion, ressources humaines, ainsi que les mesures prises pour les atténuer, et indiquer comment tels défis et/ou actions ont affecté à la réalisation de l'ensemble des résultats.

Le PNUD en tant qu’Agence d’implémentation du programme n’exécute pas directement les projets, mais collabore avec les différentes institutions ou organisations du secteur public et du privé (ONG, OBC, etc.) pour faire atterrir le projet. La mise en œuvre de ce programme a créé certaines opportunités pour le PNUD tout en permettant d’identifier de nouveaux défis aussi dans le cadre de la réduction de la vulnérabilité en dépit d’une  expérience avérée dans le domaine. En ce sens le programme a permis au PNUD de :
· Créer des opportunités de succès par l’intégration des autorités avec la mise en place du Comité de pilotage facilitant l’appropriation.
· Identifier la majorité des poches de vulnérabilités présentes dans le département.

· Faire l’inventaire ou l’identification préalable des capacités des Fournisseurs sur le terrain pour les biens et services à solliciter durant l’exécution du programme vu comme pré-requis 

· Acquisition de meilleures informations sur les capacités d’intervention des organisations locales.
· Offrir un outil adapté à la réalité d’aujourd’hui aux partenaires gouvernementaux, le guide méthodologique élaboré pour la gestion des Bassins Versants.

· Participer à l’amélioration des capacités de 89 Cadres du pays dans certains domaines (Gestion des bassins versants, Mise place de Plan de Ferme agricole, Conception des Ouvrages de Protection des berges des rivières et contre le Glissement de terrain, etc.)
A côté de ces opportunités, le programme a fait face à des défis qui sont bel et bien contournés par la mise en place d’un plan stratégique pour résoudre les difficultés d’ordre :

· Politique : avec des changements opérés au niveau de l’administration publique. Ce concept politique a été un défi par le faite que 80% des microprojets sont exécutés par des institutions gouvernementales dont les responsables sont obligés de négocier la meilleure façon de traiter avec leurs  pairs. La volonté manifeste de certains élus voulant l’intégration de leurs proches sans tenir compte du profil de travailleurs recherchés par les partenaires surtout lorsqu’il se relève du niveau technique.
· Naturel et temporal : L’émergence des perturbations hydrométéorologiques causent souvent des interruptions dans l’organisation des travaux. Des pertes considérables se sont enregistrées face à des ressources limitées qui ne facilitent pas des avenants devant prendre en charge les dommages et les pertes enregistrés par les Partenaires d’exécution.

· Administratif : Le processus de décaissement pour les partenaires au niveau de la section des finances du PNUD a un impact pas négatif proprement dit mais frustrant parfois à cause de la méconnaissance des responsables des institutions partenaires des procédures à suivre en dépit des sessions de formation de base qu’ils ont reçues pour leur meilleure adaptation.

· Chômage : L’idée d’accoupler les activités de développement et de réduction de la pauvreté par la création d’emplois crée des situations d’attentes au niveau de la population qui reste souvent confiante que le PNUD pourra mobiliser des fonds de financement des travaux à Haute Intensité de Main d’œuvre (HIMO).   

c. Leçons apprises principales qui faciliteraient la conception et la mise en œuvre future de programmes, y compris les questions liées aux modalités de gestion, ressources humaines, ressources, etc.
Les résultats obtenus avec les projets implémentés ont eu un impact positif sur les communautés et incitent les Organisations et les Associations à nourrir de l’espoir que des attentes seront comblées avec la prochaine phase. C’est l’un des grands défis auxquels on doit faire face dans les prochains jours. Pour ce, on a vite compris que la stratégie d’implémentation doit passer par :

· La connaissance du secteur d’intervention du programme

· La communication avec les autres Organisations et Agences de financement sur le terrain

· La bonne conception du document de programme à implémenter
· Le développement d’un rapport de proximité tant avec les autorités qu’avec les communautés 

· La nécessité d’appuyer et/ou renforcer la synergie de travail en équipe et avec les  institutions partenaires en établissant au préalable des clauses pour les éventuelles difficultés
· Organisation de séances de travail avec les Cadres des Institutions partenaires sur l’orientation à prendre pour faciliter la bonne gestion des projets 
· L’évaluation périodique et de mi-parcours du programme
· L’assurance du suivi régulier avec les Partenaires d’exécution.
· La communication avec le grand public sur les activités du programme et les grandes orientations de l’organisation chargée de l’implémentation. 






RAPPORT FINAL DU PROGRAMME





OBJECTIF: 





EVALUATION DU PROGRAMME/ RESULTATS DU PROJET





IV. EVALUATION EN FONCTION DES INDICATEURS DE PERFORMANCE





III. EVALUATION ET LEÇONS APPRISES








� Le terme “programme” est utilisé pour les projets, programmes et programmes conjoints.


� Indiquer le domaine prioritaire pour le Fonds de Consolidation de la Paix (FCP) ; le Secteur pour le Fonds fiduciaire pour l'Iraq du GNUD.


� La date de démarrage est la date du premier transfert de fonds du MPTF Office en tant qu’Agent Administratif. Cette date est disponible sur le portail du MPTF Office (� HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" ��MPTF Office GATEWAY�).


� Tels qu’approuvé par l’organisme de prise de décisions pertinent/comité de pilotage


� Concerne les activités du programme complétées par l’organisation participante responsable. Les agences concernées doivent en informer le MPTF Office. 


� A noter que ces deux dernières activités de formation ont ete payées par des fonds du projet non-FRH.


� A noter ces activités de formation sus-mentionnées ont ete payées par des fonds du projet non-FRH.
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